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 Association Nationale de Retraités 

Siège 

A tous les présidents, administrateurs et suppléants

Objet : Procès-verbal du Conseil d’Administration des 13 et 14 avril 2021
Ce Conseil d’Administration a été réalisé en visioconférence compte tenu des restrictions imposées par la crise sanitaire. 
Pour tenir compte des modifications apportées en séance et permettre un vote éclairé et incontestable des administrateurs (et du trouble créé par une liaison technique défectueuse), une note et un nouveau bulletin de vote ont été adressés le 15 avril aux membres du Conseil d’Administration. Il leur a été demandé de s’exprimer, par mail, pour le 20 avril 2021 minuit au plus tard.

Les résultats de cette consultation figurent après chacun des paragraphes concernés ci-dessous.

Après appel des Administrateurs, Félix Vézier ouvre la séance.
41 Administrateurs présents

Excusés : Jocelyne Sénéchal, Alain Jentile (ceux-ci avaient donnés pouvoir)
Le PV du Conseil d’administration de novembre 2020 n’appelle pas de remarques particulières.

1 – INTRODUCTION DU PRESIDENT NATIONAL :

 
Je suis heureux de pouvoir vous accueillir en visioconférence à l’occasion de ce Conseil d’Administration et vous remercie pour votre présence. Nous avons beaucoup de sujets importants à examiner et c’est pourquoi j’ai choisi de ne pas vous présenter mon compte rendu habituel d’activité. Vous aurez néanmoins la possibilité de nous interroger sur le travail des 6 derniers mois.

Avant de poursuivre mes propos introductifs, je voudrais vous faire part d’une conviction profonde. Notre association ne saurait progresser sans s’appuyer sur ce relai que constituent nos délégués régionaux. Nous avions amorcé un dialogue en octobre 2019, la pandémie aura mis à mal la poursuite de ce mouvement mais je reviendrai dès que possible vers vous pour une meilleure intégration des délégués régionaux au travail de notre association.

Nous allons traiter bien entendu de dossiers nous permettant de bien préparer notre AG de septembre : le rapport d’activité qui y sera présenté par la Secrétaire Générale, le rapport financier et les résolutions financières à faire approuver par les congressistes, la motion proposée par la commission Défense, le dispositif de reconnaissance des bénévoles élaboré par la commission social et solidarité, ainsi que des informations sur le travail des autres commissions.

Mais je voudrais m’appesantir sur les menaces nombreuses qui pourraient mettre en péril la pérennité de notre association, en affaiblissant sensiblement nos ressources et en fragilisant notre organisation. 

Vous le savez – et ce n’est pas une surprise – l’aide que nous apporte depuis longtemps La Poste va s’éteindre au 1er janvier 2023, dans un an et demi, privant l’ANR d’environ 470 000€ de crédits de fonctionnement et des quelques 140 000€ d’équivalent loyer pour les locaux que nous occupons sous convention avec la DNAS, soit un 
«trou» de plus de 600 000€. L’autre menace sur nos ressources est la diminution constante, et depuis plusieurs années, du nombre de nos adhérents. L’essentiel de nos ressources provenant des cotisations, c’est un phénomène inquiétant.

Autre préoccupation qui devient de plus en plus prégnante et qui ébranle de plus en plus notre organisation : le moindre volontariat de nos bénévoles et surtout le désengagement de certains membres de comité refusant d’assumer des responsabilités au bureau des groupes. Ainsi avons-nous aujourd’hui quelques groupes sans président, voire sans président ni trésorier, ni secrétaire et même une région sans délégué régional. Le phénomène semble s’aggraver et nous conduit à rechercher des solutions qui ne soient pas que des rustines mais des solutions réfléchies et pérennes.

Vis-à-vis de l’ensemble de ces menaces, nous ne pouvons rester inertes et nous vous dirons ce que sera notre réaction. Et ces dossiers constitueront des points majeurs de l’ordre du jour.

Aussi sans perdre de temps, vais-je laisser la parole à notre Trésorière nationale pour son rapport, à moins que vous souhaitiez poser quelques questions auparavant.

2 – COMPTE RENDU FINANCIER (Armelle ROY) :
L’année 2020 est terminée. Comme les années précédentes, des instructions nombreuses relatives à la subvention, aux voyages, à la clôture, des messages ponctuels dans MONANR ont permis d’avancer vers la clôture tous ensemble. L’année 2020 a été très perturbée par la crise du COVID 19, ce qui a rendu la clôture compliquée.
Un grand merci à Chantal VERDIER, mon bras droit qui s’occupe plus particulièrement des groupes. Elle est aidée dans sa tâche par Jean-Paul CALLEJON que je remercie également. Chantal a effectué une formation de proximité pour les groupes 37 et 45. Malheureusement, vu la situation sanitaire, aucune formation n’a pu être programmée. Dès que la situation le permettra, une ou plusieurs formations seront dispensées. Ces formations sont nécessaires pour accompagner les groupes et surtout les nouveaux trésoriers. Des formations spécifiques MonANR étaient également envisagées. Elles ont été évidemment compromises, mais seront reprogrammées dès que possible. Patience ….

L’équipe de soutien aux groupes est le trait d’union entre les groupes et le siège, cette année particulièrement. L’équipe de contact-MONANR est toujours très sollicitée. Merci à eux qui répondent présents en toute circonstance.
Un grand merci aux trésoriers, aux présidents et aux délégués régionaux, tout le monde a joué le jeu.

Enfin, je n’oublierai pas les contrôleurs aux comptes Denise DEBOUT et Marie HERAULT (qui ne se représente pas pour des raisons personnelles, je la remercie pour son implication) ni le Cabinet Perspectives et Monsieur GRUEAU, notre commissaire aux comptes.

L’examen détaillé de la gestion financière pour l’exercice 2020 devant être réalisé dans le cadre de l’Assemblée Générale de Longeville Sur Mer, seuls les points importants sont exposés ici. Ces derniers sont sujets à modification, confinement oblige.

Comptabilité du siège :

Le résultat de l’exercice 2020 est positif et s’élève à 91 180 € contre un déficit de 63 392 € l’année passée.

Cette année, l’excédent est généré par une diminution des charges : 1 376 922 € contre 1 635 497 € en 2019, soit une diminution d’environ 258 575 €. Ce résultat s’explique principalement par :

· L’Assemblée Générale qui n’a pu avoir lieu en présentiel : ce poste est passé de 142 740 euros à 1100 €.

· Les réunions statutaires (CA, BN) qui n’ont pu être tenues en présentiel tout comme les Assemblées Départementales. De ce fait, les frais de déplacements des représentants du Siège, des bénévoles, les frais de formation MONANR, les frais des commissions, tous ces postes ont diminué de manière significative.

Les autres charges sont relativement stables.

Les produits s’élèvent à 1 468 102 € contre 1 572 105 € en 2019, soit une diminution d’environ 104 000 €. Cette évolution est due essentiellement à la diminution du nombre de nos adhérents à l’ANR, générant une moindre recette de 31 971 € pour l’abonnement à la revue et 18 944 € pour les cotisations. La mise à disposition des locaux par la DNAS passe de 164 997 € à 142 948 €. On peut dire que les autres produits restent globalement stables.
Comptabilité des Groupes :

La comptabilité des groupes, vérifiée, a été intégrée dans QUADRATUS.

Comme vous le savez des rectifications ont été effectuées par le soutien aux groupes ou par les groupes eux-mêmes. Elles concernaient principalement les immobilisations, la subvention et le déclassement de quelques écritures.

Les rectifications ont été effectuées après accord téléphonique avec les trésoriers et l’envoi d’un courriel.

Quelques corrections de comptes resteront à faire suite à l’intégration des groupes. Chantal Verdier prendra contact avec les 4 ou 5 groupes concernés dès que possible.

La clôture technique sera effectuée par le Siège, comme d’habitude, et ce dès que possible, dès la validation de la comptabilité par Monsieur GRUEAU. Ses recommandations ont porté principalement sur les comptes voyages et les comptes Caisse des groupes ; les rectifications éventuelles seront effectuées sur l’exercice 2021.
Remarques : Les procédures ne sont pas toujours lues et appliquées.

La date d’envoi de la comptabilité au Siège n’est toujours pas respectée. Cependant une légère amélioration est à noter en 2020.
Certaines pièces ou états manquent à la réception. De ce fait, il faut rappeler les groupes et réclamer les pièces manquantes (en particulier : l’inventaire des comptes bancaires, il en manquait encore une dizaine cette année). Je tiens à rappeler que cet inventaire est nécessaire pour éviter toute contestation au paiement de la subvention. C’est ce qui détermine le montant des frais bancaires dus au siège.

Les groupes doivent TOUS suivre les consignes données par le Siège. L’application de ces consignes permet une harmonisation des comptabilités des groupes et une meilleure intégration dans Quadratus.

Je vous rappelle que le 3ème versement des cotisations est prévu pour le 5 mai prochain. Chantal VERDIER fera un message dans MonANR.

Résultats comptables des groupes :

Le résultat de l’exercice 2020 est positif pour les groupes. Il s’élève à 359 765 € contre 95 893€ en 2019.

Cette augmentation est due principalement à l’impact de la crise sanitaire.

Cet année, l’excédent est généré par une diminution des charges. Les charges s’élèvent à 1 199 430 € contre 2 768 239 € l’année passée, environ 1 568 809 € de moins. Cette diminution résulte principalement de la :


Diminution des activités : ce poste est passé de 1 307 928 € à 348 008 €, soit une diminution de 959 920 €.


Diminution de la solidarité qui passe de 346 426 € à 239 767 €, soit -106 659 €


Diminution des frais d’AD : 53 428 € au lieu de 342 445 € en 2019 soit -289 017 €


Diminution des frais de déplacements qui passent de 105 141 € à 32 241 € soit 72 900€ en moins.


Diminution des Publications : 14 713 €


Diminution des frais postaux : 37 513 €

En dehors de ces postes les charges restent relativement stables.

Les produits s’élèvent à 1 559 195 € contre 2 864 132 € en 2019 soit une diminution de 1 304 937 €.

Elle est générée principalement par la diminution des postes suivants :


Activités qui passent de 1 316 217 € à 349 105 € soit - 967 112 €


Cotisations qui passent de 662 287 € à 617 409 € soit - 44 878 €


Participation des adhérents aux AD qui passe de 249 079 € à 41 056 € soit -208 023€

 
Autres produits : 14 748 € au lieu de 60 261 € soit - 45 513 €

Les autres produits restent stables.

Trésorerie au 31/12/2020 :

Siège

Chèques à encaisser : 13 141 €

CCP : 151 936 €

Livret A : 17 712 €

Livret Association : 542 119 €

Caisse Siège : 13 €

Soit une trésorerie en augmentation par rapport à celle de 2019. En effet, elle était globalement de 672 532 € pour 728 016 € en 2020. Cette augmentation est due principalement au montant de notre CCP. Il est passé de 96 320 € à 151 937 €

Groupes

Chèques Vacances : 38 800 €

CCP : 1 594 172 €

CCP Voyages : 588 771 €

Livret Association : 1 805 954 €

Caisse Groupes 6 427 €

Soit une trésorerie en augmentation de 604 408 € ou 17,70% due principalement à l’augmentation du CCP et du CCP Voyages dont les sommes sont à reverser au voyagiste pour voyage reporté ou aux participants en cas de voyage annulé.

Outre le présent rapport, les résolutions suivantes feront l’objet d’un vote à notre prochaine AG :

	RESOLUTION N° 1

· Le déficit ou l’excédent des groupes sera affecté au report à nouveau, qui est la seule possibilité pour les associations.

· L'excédent du Siège sera affecté au report à nouveau (seule possibilité pour les associations).

RESOLUTION N° 2

· La dotation au projet « groupes » de la moitié des cotisations reversées au Siège en 2020 :  soit 262 098 / 2 = 131 049 €




Notre commissaire aux comptes, Monsieur Grueau, intervient : Après avoir vérifié les comptes du siège et des groupes, il n’a pas de remarques particulières à formuler. Seuls posaient problème les comptes voyages; en effet ceux-ci faisaient apparaitre des montants importants qui correspondent en fait aux voyages non effectués et reportés en 2021. Monsieur Grueau, comme les années passées, a vérifié 2 groupes cette année : le Cher et la Nièvre. La situation de l’ANR a été jugée conforme.
3 – ORDRE DU JOUR DE L’AG 2021 ET VALIDATION DU COMPTE RENDU D’ACTIVITES :
Pas de remarques particulières sur l’ordre du Jour. Sur le compte rendu d’activités une correction est apportée : pour le lieu de l’AG, il faut bien lire Longeville sur Mer.

4 – INTERVENTION DE LA COMMISSION 3 (François REISSER) :
Est soumis à la validation du CA le projet de motion qui sera présenté aux votes de l’AG de Longeville. Il est apporté deux retouches au texte initial proposé. Le texte ci-après est celui sur lequel les administrateurs ont été appelés à voter par internet :
	PROJET DE Motion 2021 


Les retraités de l’ANR demandent la reconnaissance de leur place fondamentale dans la société
Par leurs contributions à la collectivité, qu’elles soient humaines, économiques et sociétales les retraités sont un réel support actif pour dynamiser la société. Ils y ont donc non seulement toute leur place mais ils en sont de grands acteurs. Ils méritent que soit reconnu leur niveau d’implication, leur bénévolat au service des autres, et leur rôle essentiel dans la vie de la nation et dans les instances officielles auxquelles ils participent.

Les retraités ne sont pas des assistés. Leur pension n’est pas une prestation sociale, mais un salaire différé. Ils s‘insurgent donc contre le non-respect de la loi en matière de revalorisation des retraites et les modalités différentes de revalorisation de celles-ci. Ils dénoncent aussi les décisions injustes prises au cours de ces dernières années qui impactent fortement leur pouvoir d’achat.

Les retraités sont révoltés par l’ostracisme que les pouvoirs publics et certains médias manifestent envers eux.

Ils rappellent que l’aide à l’autonomie ne concerne pas que les âgés dépendants (1,3 million) mais aussi une population adulte de 4,3 millions de personnes âgées de 20 à 59 ans. Ils déplorent enfin le manque de moyens actuellement consacrés à la perte d’autonomie.

Les retraités de l’ANR revendiquent :

-   La représentation et la participation des associations ou fédérations de retraités au sein des structures représentatives auprès des pouvoirs publics qui doivent reconnaître officiellement celles-ci. Leurs associations doivent participer à la gouvernance du futur régime de retraite ou encore à celle de la 5ème branche consacrée à l’autonomie.

-   La mise en place rapide de la 5ème branche, consacrée à la perte d’autonomie, qui doit bénéficier d’un financement pérenne et suffisant, appuyé sur la contribution de l’ensemble des revenus, ceux des actifs ou retraités, et aussi ceux du capital.

- La suppression de la cotisation d’assurance maladie frappant les retraites complémentaires du régime général (1 %).


-  Le maintien du pouvoir d’achat pour tous les retraités, sans aucune discrimination. Revalorisation calculée, conformément à la loi sur la base de l’inflation.

-   La déductibilité fiscale des cotisations complémentaires santé afin d’assurer l’équité par rapport aux actifs ou l’instauration d’un crédit d’impôt pour les retraités non imposables.

-  La suppression immédiate du plafond de condition de ressources du conjoint survivant pour le calcul des pensions de réversions des régimes de base des salariés.

Ils prennent acte du report du projet de réforme des retraites en raison de la situation sanitaire présente mais considèrent que le gouvernement doit saisir cette opportunité pour tirer les leçons de la forte opposition sociale rencontrée par son projet et veiller :

· A traiter séparément les problèmes d’équilibre du système actuel et ceux liés à la mise en place du futur dispositif

· A harmoniser au préalable et rapidement les conditions d’attribution des droits entre les différents régimes par alignement sur le régime le plus favorable (pensions de réversion, bonifications pour enfants, calcul des trimestres de cotisations…)
· A mettre en place un système de pilotage apte à garantir le maintien du pouvoir d’achat des retraités actuels et une information claire et précise de chaque futur retraité sur le montant de sa pension 

· A assurer un financement suffisant et pérenne du nouveau dispositif, notamment en réalimentant le Fonds de Réserve des Retraites (FRR), aujourd’hui détourné de sa mission.

Les retraités de l’ANR ne sont pas opposés aux réformes, mais les souhaitent JUSTES et EQUITABLES

	RESULTATS DU VOTE DES ADMINISTRATEURS SUR LA PRESENTE MOTION :

Sur 43 administrateurs, 38 se sont exprimés. La motion a été approuvée à l’unanimité des suffrages exprimés (38 voix pour)




5 – INTERVENTION DE LA COMMISSION 2 (Michèle LE GOFF)
A – Nos Bénévoles :

Dans un contexte où nous avons le plus grand mal à recruter des bénévoles et grand mal aussi à les retenir, et malgré le scepticisme de quelques-uns, il est rappelé que :

· L'accueil des nouveaux adhérents est très important afin que ces nouvelles personnes se sentent intégrées au sein du groupe et qu'elles aient envie de rester parmi nous. C’est la première étape.

· Une fois un nouvel adhérent intégré dans le groupe, il doit se sentir reconnu. Cette reconnaissance du bénévole revêt au moins 2 formes : la remise de la Charte et toutes initiatives permettant de lui manifester la reconnaissance de l’ANR.

La reconnaissance que nous devons avoir vis à vis de nos bénévoles à quelque fonction que ce soit est essentielle. C'est le ciment d'une association qui revendique dans ses statuts la solidarité.

« La Charte du Bénévole » a pour but de reconnaître l'engagement d'une personne qui souhaite donner du temps aux autres, ses attentes, son implication dans le projet de l’association… Chacun de nos bénévoles doit avoir reçu de la part du président un exemplaire de la Charte. 


La richesse d'un groupe ce sont ses bénévoles. Ne pas le reconnaître, c'est passer à côté de ce à quoi nous croyons. Et c’est pourquoi le Conseil d’Administration des 15 et 16 avril 2020 a adopté par 32 voix pour, 6 contre et 3 abstentions le dispositif de reconnaissance proposé par la commission pour nos bénévoles. La crise sanitaire nous a retardé dans la mise en place du dispositif mais dans les jours prochains une ANR INFO en rappellera les modalités, majoritairement de la responsabilité des groupes avec néanmoins la possibilité d’une reconnaissance au niveau national par le Président national lors d’une assemblée générale par exemple.
B – Le Fonds Social :

Pour nous, qu'est-ce que cela signifie ? C'est avant tout répondre à une situation de détresse financière de certains de nos adhérents, qui nous auront saisis.

Ce Fonds doté, de manière indicative, de 15 000€, nous permettra de faire face aux situations les plus préoccupantes. Il n'y aura pas de critères affichés ; ce sera la décision et la responsabilité du petit groupe de quatre personnes volontaires au sein de la commission 2.

Nous débattrons du bien-fondé de la demande avec quelques justificatifs quand cela est possible, ce qui n'est pas toujours le cas lors de catastrophes naturelles. Avant tout nous devrons faire preuve de Solidarité et d'Humanité. C'est ce qui animera nos décisions tout en restant vigilant sur l'emploi des fonds de notre association. Un rapport sera d’ailleurs systématiquement présenté lors de chacun de nos CA.

C - Le renouvellement des CDCA :

Les Conseils Départementaux de la Citoyenneté et de l'Autonomie ont été créés en 2017 suite au vote de la loi ASV (Adaptation de la Société au Vieillissement).

Les mandats des représentants d'associations, de syndicats, d'élus, de salariés etc.… étaient de 3 ans. Il y a donc eu un renouvellement de ces représentations en 2020 ; avec la pandémie la mise en œuvre en a été plus ou moins différée. En 2021, l'ensemble de ces structures se met en place avec plus ou moins de célérité selon les départements.

Selon un recensement fait par notre président 48 groupes métropolitains de l'ANR siégeraient à différentes fonctions dans ces conseils. Ce qu'il faut savoir c'est que le bon fonctionnement ou pas d'un CDCA relève de la volonté du Conseil Départemental (c'est totalement politique).

Après une plénière, des groupes de travail ou commissions doivent être constitués. Les personnes âgées et les personnes en situation de handicap doivent travailler ensemble, mener des actions communes ce qui n'est pas toujours simple au démarrage.

Les élections départementales et régionales en juin 2021 ne vont pas faciliter les choses.

Ce qui serait intéressant pour les représentants de l'ANR dans un département où un travail constructif est établi sur tel ou tel projet, c'est que l'on puisse recenser nos actions qui seront différentes selon les régions. Les CDCA auront un rôle important lors de la mise en œuvre du 5ème risque, de la même façon au niveau de la conférence des financeurs à laquelle nous pourrons être partie prenante dans des projets qui seront proposés et financés.

Notre implication et notre participation active ne sera pas à négliger, si on veut que l'ANR soit reconnue comme une association avec laquelle il faut compter.

D – La 5e Branche :

Ce 5ème risque, cette 5e branche plus exactement, dont on parlait depuis des années a finalement été voté par l'Assemblée nationale en août 2020. 

Il est indispensable d'assurer une prise en charge digne de ce nom des personnes âgées et en situation de handicap. Il faut savoir qu'en 2020 on compte 4 millions de personnes âgées de plus de 80 ans dont le quart d'entre elles a besoin d'une aide.

Il est tout aussi indispensable que les personnes puissent vivre à domicile dignement avec toutes les structures d'accompagnement, de la même façon qu'en EHPAD les résidents doivent avoir une vie et surtout une fin de vie dans le respect de leurs droits. Il est indispensable que ces lieux soient gérés avec humanité. On a tendance à oublier que la chambre d'un résident en EHPAD est son domicile et qu'à ce titre il doit être aussi accueillant que possible.

Cette 5ème branche de la protection sociale sera gérée par la CNSA. C'est cette caisse qui gérera les différentes sources de financement…dont une partie importante reste à trouver.
Interventions à la suite de cette présentation :
Daniel Hernandez et Dominique GRANJEAN ont fait part de leur interrogation quant aux modalités d’attribution des aides provenant du fonds social de 15000€. Ils ont souhaité que le jury composé de 4 personnes de la commission n° 2 soit renforcé par le/la Délégué(e) régional(e) et le/la président(e) du groupe concerné. Cette proposition est retenue. Il est rappelé en outre que la dotation du fonds social (15000€) n’est qu’une provision. Compte tenu de la diversité des situations de détresse qui peuvent se présenter, il n’a pas été retenu de critères prédéterminés, si ce n’est que le fonds social n’a pas vocation à se substituer à des aides sociales existantes. Le jury élargi aura donc à examiner chaque cas et proposer une décision au Président national. L’activité du fonds social sera par ailleurs portée régulièrement à la connaissance du Conseil d’Administration.
Une ANR INFO précisera prochainement l’ensemble des éléments concernant ce fonds social.
6 – INTERVENTION DE LA COMMISSION 1 (Jean CORDOBA) :

A – Augmentation de la cotisation
Comme vous le savez la Directrice de la DNAS, dans une lettre du 27 janvier 2021, adressée aux Présidents des associations a confirmé l’annonce faite en novembre 2020 et confirmée par la Directrice des Ressources Humaines du groupe La Poste lors de la réunion du COGAS du 15 décembre 2020, à savoir que le soutien de La Poste envers les associations se poursuivra jusqu’à la fin de la mandature du COGAS.

A partir de 2023, la gouvernance des activités sociales à La Poste est amenée à évoluer sous une forme ou une autre. De ce fait, la gestion des budgets afférents pourrait alors être transférée à un autre type d’organisation dont les contours découleront du travail mené dès 2021 avec les représentants des organisations professionnelles sur les IRP (Instances Représentatives du Personnel). Cette recommandation est également formulée dans le rapport de La Cour des Comptes de septembre 2020 relatif aux Activités Sociales et Culturelles destinées aux agents de La Poste (enquête de suivi).

C’est pourquoi ces deux années – 2021 et 2022 - doivent être mises à profit par les associations pour se préparer à cette échéance qui devrait remettre en cause les relations contractuelles avec La Poste ainsi que les subventions et moyens en nature qui nous sont apportés actuellement.

Cette décision sera lourde de conséquences sur le fonctionnement de l’ANR, en particulier sur le plan financier. En effet la perte de cette subvention et des moyens en nature (locaux mis à disposition) devra être compensée par des ressources nouvelles et/ou des diminutions de dépenses. Or l’énorme majorité des dépenses de fonctionnement sont des dépenses contraintes et donc incompressibles. L’ANR ne disposant pas de nombreux leviers d’actions pour affronter cette situation, l’augmentation des ressources passera en premier lieu par celle de la cotisation.

Il est rappelé que les cotisations représentent la participation des membres, généralement sous forme monétaire, aux charges de fonctionnement de l'association, et la contrepartie du droit moral attaché à leur qualité de membre (droit de participer aux assemblées générales, d'être électeur et éligible au conseil d'administration, etc.).
Il est certain que compte tenu des enjeux financiers, il ne sera peut-être pas possible - mais c’est un choix « politique » - de répercuter la perte de la subvention, dans son intégralité, sur le montant de la cotisation.

Toutefois nous devons prendre en compte cette dure réalité et étudier dans la plus grande objectivité les diverses augmentations de la cotisation à réaliser et la programmation de ces augmentations afin que les finances de l’association ne soient pas trop impactées.

En ce qui concerne la programmation, il faut rappeler que, compte-tenu de la crise sanitaire actuelle en 2020, nous avons décidé en Conseil d’administration de ne pas réaliser l’augmentation de la cotisation prévue en 2021 (2€). De ce fait cette annulation restreint considérablement la durée de la programmation. Le « palier » de la première augmentation va être important. 

Devant la perte imminente de la subvention, nous devons dès à présent prendre des mesures fortes afin de restreindre au maximum l’impact de cette perte de ressources, tout en tenant compte de l’acceptabilité « politique » des décisions prises.

Il paraît donc inéluctable que la prochaine augmentation de la cotisation (2022) soit importante.  La décision du montant de l’augmentation de la cotisation doit également prendre en compte la mise en œuvre d’une cotisation couple (montant inférieur à deux fois la cotisation individuelle), annoncée lors du Conseil d’Administration des 15 et 16 avril 2020, et du délai qui reste avant la perte de la subvention.

Nous avons donc là une équation ardue à résoudre : Quel montant pour la prochaine cotisation actualisée ?

Pour ce faire, la Commission n°1 a travaillé sur une étude prospective prenant en compte à la fois la tendance évolutive des effectifs (avec deux hypothèses) et les divers taux de cotisation qui pourraient être appliqués. Les calculs réalisés font ainsi apparaitre les recettes estimées par année et par montant de cotisation, et les impacts par rapport au montant total des cotisations en 2019.

Après analyse des données chiffrées, des impacts sur les ressources de l’ANR et des débats, les membres de la Commission ont décidé de présenter au Conseil d’administration, pour l’augmentation de la cotisation pour l’exercice 2022, 2 hypothèses :

· Soit une cotisation individuelle de 19€ et une cotisation couple de 32 € (19€+13€)

· Soit une cotisation individuelle de 23 € et une cotisation couple de 37 € (23€+14€).

· Le montant de l’abonnement à la revue est inchangé.
Il faut noter que d’après l’étude prospective réalisée en amont de la réunion, la première proposition permet d’augmenter, en 2023, les recettes de cotisations, engrangées en 2019, de 137 300 € et la deuxième proposition de 347 336 €. Le montant de la subvention de La Poste en 2020 était de 477 499€ en subvention et 142 948€ pour les avantages en nature (mises à disposition de locaux à certains Groupes). 

De plus il est indispensable de travailler sur un échéancier d’évolution du montant de la cotisation, en fonction de l’évolution des ressources annuelles.

Enfin, si La Poste ne met plus de locaux à disposition, les Groupes devront certainement changer leur mode de fonctionnement. En effet, comme il n’y aura plus de subvention, il n’y aura pas non plus de compensation loyer pour les Groupes qui actuellement louent un local. Donc en fonction de leurs ressources, ils continueront à louer un local ou bien fonctionneront sans local comme certains Groupes actuellement. 

Les impacts de la perte de la subvention seront importants au niveau du fonctionnement de l’association et des critères seront à revoir, dont certains relèvent de l’Assemblée Générale.

La reconnaissance de l’ANR comme association d’intérêt général arrive au bon moment afin de servir d’argumentaire et minimiser l’augmentation projetée. En effet si nous passons la cotisation individuelle à 19€ la déduction fiscale s’élève à 12,54 € et si cotisation à 23€ elle passe à 15,18 €. Nous voyons que le gain obtenu par nos adhérents efface de fait l’augmentation. Il conviendra que l’information de nos adhérents soit précise et la même dans tous les groupes pour éviter de mauvaises interprétations. A noter aussi que la création d’une cotisation couple peut nous permettre d’accroître le nombre de nos adhérents. Mais, il ne faut pas se le cacher, cette « forte » augmentation, si elle est mal présentée et/ou expliquée, risque également de nous faire perdre des adhérents. 

Augmenter notre cotisation ne constituera la bonne solution, ne garantira la pérennité de l’ANR que si nous parvenons à inverser l’évolution actuelle de nos effectifs. Il faut que nos comités soient parfaitement conscients de cette situation et qu’ils mettent tout en œuvre pour infléchir la baisse des affectifs. 

Interventions sur ce projet d’augmentation de la cotisation :
Janine Delord, Jocelyne Personne, Louis Biache, Régis Bloquel, Alain Dollé, Jean Pierre Godier, Dominique Grandjean, Daniel Hernandez, Jean Migliore, François Reisser, Jacques Simmonet sont intervenus. Certains se prononcent contre une augmentation dans l’immédiat : la situation de ne s’y prête pas (aucune activité durant la crise sanitaire et des adhérents « consommateurs » qui refuseront de payer leur cotisation), les finances de l’ANR ne sont pas encore trop inquiétantes, attendons encore un an.

D’autres acceptent le principe d’une augmentation mais moindre que celle proposée.
Certains intervenants, tels Jean Pierre Fischbach ou Dominique Grandjean, soulignent que la déduction fiscale rendue possible par la reconnaissance d’intérêt général ne bénéficiera pas aux adhérents non imposables, les moins riches, qui subiraient une double peine. Ils insistent pour qu’une compensation leur soit accordée.
Félix Vézier et Jean Cordoba reconnaissent qu’il y a là un problème. Il n’est pas envisageable de créer plusieurs types de cotisation ; celle-ci doit être la même pour tous ; Peut-être pourrait-on envisager de recourir au mécanisme de la cotisation de solidarité, mais les effectifs concernés risquent d’être nombreux…Félix Vézier s’engage à rechercher une solution.

Quelques oppositions, peu nombreuses, se sont manifestées à propos de la création d’une cotisation couple
Un administrateur estime que sur le problème des locaux, ce sera difficile pour les groupes. Pour lui, si nous n’avons plus les locaux DNAS, nous revenons en arrière et sans local certains groupes auront des difficultés à se loger.

Un intervenant estime qu’il faudrait rechercher des économies, un autre que l’ANR dispose d’un « matelas » de trésorerie.
Félix Vézier reprend la parole sur ce sujet : les chiffres globaux de trésorerie sont certes significatifs mais ils sont trompeurs. La situation financière des groupes est très diverse d’un groupe à l’autre ; certains disposent d’un report à nouveau de plusieurs dizaines de milliers d’euros, quand d’autres n’ont que 2 ou 3 000€. Quant aux économies possibles, et pour ne prendre que l’exemple du siège, la marge de manœuvre est étroite, 10 à 20 000€ tout au plus, ou alors en modifiant profondément le fonctionnement de l’ANR, ce que la majorité refuse. Le siège doit faire face à des dépenses en grande majorité contraintes, environ 800 000 €/an (magazine, personnel, formation, gestion courante, maintenance, téléphone, électricité etc…).
Une ANR INFO sera diffusée afin que tous les groupes parlent d’une même voix en ce qui concerne les reçus fiscaux.
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES :
Les débats ayant fait apparaître des approches nouvelles ainsi que des risques de mauvaise compréhension du bulletin de vote préalablement proposé, le Président indique qu’un nouveau bulletin sera rédigé (il est rappelé que les montants affichés sont « sans abonnement à la revue »), accompagné d’éléments d’information pour éclairer les choix des administrateurs. Ceux-ci auront à choisir l’une des 6 propositions ci-après : 
Proposition 1 : base 19 €

· 1a - Soit une cotisation individuelle de 19 €, la cotisation couple gardant le même principe qu’aujourd’hui, à savoir 2 cotisations individuelles donc 38€

· 1b - Soit une cotisation individuelle de 19 € et une cotisation couple « nouvelle formule » de 32 € (19 € + 13 € pour le conjoint)

Proposition 2 : base 23 €

· 2a - Soit une cotisation individuelle de 23 € et cotisation couple comme aujourd’hui à 2 x 23€ = 46€

· 2b - Soit une cotisation individuelle de 23 € et une cotisation couple de 37 € (23 € + 14 € pour le conjoint)

Proposition 3 : base 17 €

· 3a - Soit une cotisation individuelle de 17 € (et cotisation couple à 34€)
· 3b - Soit une cotisation individuelle de 17 € et une cotisation couple de 29 € (17 € + 12 € pour le conjoint)
Si cette proposition alternative est adoptée, et compte-tenu des informations chiffrées accompagnant le vote, il conviendra de programmer dès à présent une nouvelle augmentation en 2024 de 3 € à 6 € suivant la situation à la fin de l’année 2023.

	RESULTAT DU VOTE DES ADMINISTRATEURS :

Sur 43 administrateurs, 38 voix se sont exprimées. 

Les votes se sont répartis sur les 6 options proposées. Une seule se détache vraiment : C’est l’option 1b, à savoir une augmentation de 19€ et une cotisation couple à 32€.

Dans le détail, voici les résultats :

· Option 1a : 1 voix pour 

· Option 1b : 15 voix pour 

· Option 2a : 1 voix pour 

· Option 2b : 7 voix pour 

· Option 3a : 7 voix pour, 1 abstention

· Option 3b : 6 voix pour
· .

Il est donc proposé au Conseil d’administration de présenter au vote de l’Assemblée générale de Longeville les 3 choix suivants :
· Cotisation individuelle portée à 19€ et cotisation couple à 32€

· Cotisation individuelle portée à 23€ et cotisation couple à 37€

· Cotisation individuelle portée à 17€ et cotisation couple « classique » à 34€




B - LES STATUTS :

La crise sanitaire, que nous connaissons actuellement, a fortement impacté le fonctionnement de notre association et en particulier l’organisation de nos instances statutaires à savoir notre Assemblée Générale et les Conseils d’Administration annuels.

Conformément à la nouvelle feuille de route de la Commission N°1, il appartenait aux membres de la commission de réfléchir et ensuite de proposer à la validation des prochains Conseils d’administration toutes les modifications des textes, qui régissent le fonctionnement de l’association (Statuts, Règlement Intérieur), permettant de tenir si nécessaire Assemblée Générale et Conseil d’Administration sous forme dématérialisée, à distance.

Pour ce faire, dans un premier temps la Commission n°1 s’est attachée à mettre à jour les Statuts afin d’offrir plusieurs formes d’organisation de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration.

Ces modifications sont présentées dans le projet de nouveaux Statuts. 

Ensuite une fois les Statuts validés par le Conseil d’administration, ils seront présentés à l’Assemblée Générale Extraordinaire (AGE), seule compétente pour se prononcer sur les modifications des Statuts.

Une fois les Statuts entérinés par l’AGE, la Commission n°1 travaillera sur les modifications à apporter aux Règlements Intérieurs (Siège et Groupes) pour les mettre en adéquation avec les nouveaux Statuts. Ils seront ensuite ratifiés par le Conseil d’Administration.

Les réunions d’assemblées générales ou de conseil d’administration font intrinsèquement partie de la vie associative. 

Si une ordonnance adoptée dans le cadre de la loi d’urgence sanitaire relative à l’épidémie de COVID-19 a provisoirement (année 2020) assoupli les conditions de participation à distance, leur organisation sous forme électronique doit être prévue dans les statuts.

Contrairement au droit des sociétés, la loi 1901 n’encadre pas les modalités de consultation des différents organes statutaires. En droit commun des associations, il n’existe aucune contrainte légale pour organiser la participation à distance aux réunions par audioconférence ou visioconférence.

De même, il n’existe aucune réglementation particulière en matière de consultation écrite ou de vote par correspondance. A la différence de la consultation écrite qui suppose des débats exclusivement écrits et l’absence totale de réunion, le vote par correspondance désigne plutôt le mécanisme par lequel les membres adressent un formulaire de vote, éventuellement électronique, qui sera pris en compte lors de la réunion à laquelle ils ont été convoqués.

Cette grande liberté de fonctionnement n’est néanmoins possible qu’à condition d’avoir été autorisée par le contrat d’association (Statuts). A défaut de stipulations statutaires les autorisant, les modes de consultation alternatifs aux réunions physiques « traditionnelles » ne sont pas admis par la jurisprudence.

C’est actuellement notre cas ; c’est donc pour ces raisons que nous devons adapter nos textes.

De plus, bien qu’il soit possible de les organiser à distance (assemblée générale ou Conseil d’administration à huis clos), il faut tout de même que l’assemblée générale ou le Conseil d’Administration soient officiellement basés dans un lieu précis, qu’il s’agisse du siège de l’association ou non. Ce lieu doit être indiqué dans la convocation, qui précisera, s’il y a lieu, qu’une partie des membres se trouve à distance.

La personne responsable de l’organisation de l’AG ou du CA sera garante de la gestion des aspects techniques et notamment la feuille de présence. Cette feuille est importante puisqu’elle atteste des personnes présentes, aussi bien sur place qu’à distance.

Comme vous pourrez le voir, outre les modifications (en rouge) des articles concernant l’organisation à distance de nos instances décisionnelles, la commission n°1 propose quelques modifications (peu nombreuses) qui ne sont pas liées à l’organisation des instances à distance. Il s’agit de l’article 2, de l’article 10, de l’article 14-1, de l’article 16-1. En ce qui concerne la limite d’âge des présidents des groupes, cette précision sera reprise dans le Règlement Intérieur du Siège.

	RESULTAT DU VOTE DES ADMINISTRATEURS :

Sur 43 administrateurs, 38 se sont exprimés ; 30 voix se sont prononcées en faveur des modifications proposées, 5 se sont exprimées contre et 3 administrateurs se sont abstenus.

Les modifications envisagées des statuts sont adoptées par le Conseil d’administration.




7 – COMMENT REAGIR FACE A LA DIMINUTION DES ADHERENTS (Félix Vézier, François Reisser) :
Le président rappelle que, depuis qu’en application du RGPD le service des retraites de Nantes ne nous communique plus de fichier, nos sources de recrutement sont infiniment moins nombreuses : le « bouche à oreille », les forums (interdits actuellement), le site (2 ou 3 adhésions par semaine), la liste de collègues d’Orange acceptant de recevoir de l’information de l’ANR (22 demandes au plan national dans la dernière liste), les initiatives de certains groupes, les activités aujourd’hui suspendues…
Pour réagir, l’ANR a décidé fin 2020 de tenter un test : nous avons loué un fichier via Mediapost et lancé auprès de cette cible une opération de recrutement. Nous avons testé dans un premier temps et sur l’ensemble du Loiret une population de retraités de 60 à 64 ans. Le test lancé le 7 janvier se poursuit.
François Reisser, président de ce groupe, dresse un premier bilan de cette opération : 11 000 courriers pour un coût d’environ 7500€ dont 3800€ d’affranchissement.

Beaucoup d’appels téléphoniques (au moins une centaine) pour avoir des informations sur l’association, des appels aussi de personnes s’interrogeant sur la provenance du fichier.
A ce jour (3 mois après lancement) ont été réalisées 80 adhésions dont 20 couples. Le groupe Loiret a organisée des réunions téléphoniques pour accueillir ces nouveaux adhérents. Il est prévu un pique-nique géant à la rentrée afin de rencontrer un maximum d’adhérents nouveaux et anciens.

Si cette opération est assez concluante, l’ANR réfléchit comment réaliser une autre campagne test en variant les critères : Les 62 /65 ans ? Un autre département ou une petite région ? Ce sera de toutes façons sur la base du volontariat, car cette fois-ci les groupes participeront financièrement, à l’affranchissement notamment.
8 - COMMENT FAIRE FACE AUX PROBLEMES D’ORGANISATION DANS LES GROUPES ?
C’est un sujet qui nous interpelle ; un certain nombre de groupes n’ont plus de président(e), ni même de Bureau. Et le phénomène peut s’aggraver. Nous allons mettre en place un groupe de travail avec des présidents et un ou deux délégués régionaux afin de rechercher des solutions. A ce jour ce sont les délégués régionaux concernés qui assument la responsabilité des postes de président vacants (Christiane Moreau pour le Finistère et Yannick Tessier pour l’Aude). Mais cette situation ne peut être que provisoire.
Par ailleurs, le président rappelle sa conviction, exprimée dans ses propos introductifs : Notre association ne saurait progresser sans s’appuyer sur le relai que constituent nos délégués régionaux. Un dialogue avait été amorcé en octobre 2019, la pandémie a mis à mal la poursuite de ce mouvement mais dès que possible nous travaillerons avec vous pour une meilleure intégration des délégués régionaux au travail de notre association
9 – COMMISSION 6 (Daniel BERTRAND) :
Aujourd’hui pour notre Conseil d’Administration, nous utilisons un nouveau moyen de communication. Nous voyons bien que nous manquons d’expérience. Mais son utilité est évidente.
Nous faisons peu de communication externe avec cette crise sanitaire. 

En interne, les groupes diffusent leurs publications, le magazine d’avril sera bientôt dans les boîtes aux lettres. Mais communiquer reste difficile et pourtant indispensable.
Le métier des webmasters est compliqué.

Maintien des niveaux des sites des groupes

Le site public est mis à jour régulièrement. La newsletter a de plus en plus d’abonnés, mais il serait bon que les groupes en fassent de la pub dans leurs publications.

800 personnes sont abonnées à notre page Facebook.
Le nouveau « Portail Malin » de la DNAS va être mis en place ; l’ANR a travaillé sur cette version.

10- COMMISSION 5 (André FOULQUIER) (La commission a fonctionné par échange de mails) :
A -Guide MonANR

Il a été réécrit par le responsable de la commission puis adressé aux membres de la commission pour lecture et propositions d’évolutions. Comme membre très actif de la ligne SAV de MonANR, Michel Buchaud est associé et participe à ces opérations.

Le guide est en ligne sur le site du siège (Espace des groupes), comme l’ANR INFO 21-15 l’a annoncé. 

L’organisation du guide diffère du précèdent et aborde plus de sujets mais pourra être complété avec les remarques des groupes.
B - Envoi en nombre de La Voix de l’ANR

Les groupes qui souhaitent faire adresser un certain nombre d’exemplaires de « La voix de l’ANR » à une structure partenaire (La Mutuelle générale, ASPTT …) créent une fiche contact dans MonANR et informent le secrétariat du nom et du code ANR de la fiche contact. Ils précisent le nombre d’exemplaires à adresser, pour la saisie dans le bloc « Revue nationale, dotation régulière).
Le bug, qui limitait à un seul destinataire, est corrigé.
C - Fiabilisation des fichiers AMV et MONANR

La procédure annoncée dans l’ANRINFO 21-11, qui donnait satisfaction sur un groupe, n’était pas adaptée aux pratiques de tous les groupes ; face aux divergences de noms (les dames changent de nom au moment du divorce ou intègrent leur nom de jeune fille dans le nom fourni à l’ANR), de prénoms (ceux fournis ne sont pas toujours ceux de la CNI), de dates de naissance, une modification de la macro s’est avérée nécessaire pour effectuer l’association de 2 fiches, sur le titre et le code ANR.

Les opérations de comparaison des adresses et la mise en phase des codes ANR sont terminées pour la moitié des groupes et l’envoi à ces derniers de leur fichier des autres divergences est réalisé pour 13 groupes. La moitié des groupes devrait avoir reçu son fichier sous huitaine.
C’est un travail très long et fastidieux, mené avec l’AMV. Il n’est pas rare de trouver dans MONANR plusieurs fiches pour une même personne (démission, nouvelle adhésion, mutation …). Rappelons que suite à une nouvelle adhésion, le groupe doit impérativement demander la réactivation de l’ancienne fiche à l’adresse contact-monanr@anrsiege.net, si la fiche est dans un autre groupe, si non le travail effectué sera vite pollué.

Maintenant que la méthode semble rodée, le traitement des autres groupes devrait être plus rapide.
D -Matrice pour les statistiques des adhérents

Une ANRINFO a été diffusée en avril pour rappeler les fonctionnalités et préciser que cette matrice est opérationnelle jusqu’en 2024.
11 – AMICALE VIE (Jean René Thibaud) :
1. Le président AMV remercie André Foulquier et Yvette Hautecoeur, qui ont entrepris le lourd travail de fiabilisation des adresses des adhérents en rapprochant les deux fichiers ANR/AMV. De très nombreuses divergences, en particulier dans l’état civil, sont apparues. 
2. Jean-René Thibaud précise qu’AMV continue à enregistrer de nouveaux adhérents grâce à l’activité des groupes ANR. Il rappelle le rôle essentiel tenu par AMV :

- offrir une protection familiale à tarif préférentiel

- fidéliser à vie les adhérents ANR ayant souscrit un contrat de garantie-décès

Actuellement, en termes d’adhérents ANR à jour de cotisation, c’est plus de 20% d’entre eux qui sont fidélisés ; en prenant en compte les couples, cette valeur est encore supérieure.
3. Challenge AMV : Le président note la diversité des résultats entre les groupes départementaux ; il souligne le résultat de la région Hauts-de-France. Il remercie Jocelyne Personne et Claude Bailly pour leur concours à la diffusion d’une méthode de recrutement des adhérents qui semble porter ses fruits. Il rappelle que le Conseil d’administration Amicale-Vie a voté une dotation de 500.000 € sur 5 ans à disposition des groupes départementaux ANR pour appuyer la communication et développer le parc d’adhérents. 

Une infolettre AMV, destinée à tous les responsables ANR, présidents, administrateurs élus, délégués régionaux et leur suppléant, sera diffusée, lundi 18 avril, par le président ANR. Cette note fera un point complet sur la réalisation du challenge 2020 et sur le challenge 2021, élément important du plan stratégique développé par AMV sur la période 2019 – 2023.
4. En 2021, la délégation de gestion consentie par CNP à AMV sera modifiée. La réglementation concernant la gestion des sinistres a été compliquée par la loi ECKERT et les textes européens. La CNP envisage de reprendre cette gestion à la fin du 1er semestre 2021. En complément, dans le cadre de la réorganisation complète de la CNP, qui externalise plusieurs activités, la gestion administrative des adhérents pourrait être transférée à une plateforme de gestion à la fin de l’année 2021. Si ces orientations se confirment, l’Amicale-vie pourrait fonctionner, au siège, avec un prestataire de service et un ou deux bénévoles, à temps partiel. Toute l’activité commerciale restera, évidemment, assurée par Amicale-Vie pour la recherche de nouveaux adhérents. 

Enfin plusieurs prestataires de service apportent leur concours, en cas de besoin, au bon fonctionnement du siège AMV.
En conclusion, le président AMV se félicite du programme « une ambition partagée » qui favorise le développement Amicale-Vie en vue de la pérennisation de notre belle association ANR.
12 – QUESTIONS DIVERSES :
Marie Claude Vattement signale qu’à ce jour 21 administrateurs sont inscrits pour l’AG et seulement 23 groupes ont répondu. Elle donne les dates du prochain CA : 16 et 17 novembre 2021 en présentiel au CISP, espérons-le.
Le siège a reçu 10 candidatures pour l’élection au poste d’administrateur élu par l’AG.
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